
Régie de l’énergie 
Demande d’intervention : Liste des sujets 

Instructions 

Veuillez utiliser ce gabarit pour fournir les informations exigées pour chacun des sujets dont vous 
entendez traiter dans le dossier, et joignez-le à votre demande d’intervention.  

Informations générales 

Nom de la personne intéressée :
 

Numéro du dossier :  
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Conclusions sommaires recherchées ou recommandations proposées : 

Manière dont vous entendez faire valoir votre position et, notamment, si vous désirez faire 
entendre des témoins et présenter une preuve d’expert :  

S’il y a lieu, suggestions pour faciliter le déroulement de l’étude de la demande : 
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	Nom de la personne intéressée: Regroupement pour la transition, l’innovation et l’efficacité énergétiques (RTIEÉ)
	Numéro du dossier: R-4110-2019 Phase 3
Le 5 octobre 2021
	Sujet 1: 1. Étape 1 du processus - Exigences minimales
	Nature de l'intérêt1: Le RTIÉE, en tant que regroupement d'associations environnementales, est favorable à l'essor des filières d'électricité renouvelables (dont éolienne) au Québec et souhaite que celles-ci se développent de manière optimale du point de vue économique, environnemental et social, avec une large acceptation et intégration dans les communautés visées.  Le RTIEÉ souhaite notamment éviter que des projets faisant l'objet de contrats approuvés par la Régie soient subséquemment refusés par les collectivités locales visées ou fassent l'objet de recommandations ou décisions défavorable d'autres instances, comme cela est déjà survenu.  L'on devrait s'assurer que les projets retenus au terme des présents processus soient aptes à passer la route leur permettant de se réaliser.
	Conclusions sommaires 1: Le RTIEÉ est favorable à l'élargissement des exigences minimales, proposé par HQD notamment dans sa pièce B-0191, HQD-9 Doc 1, pp. 6-7, quant à la participation financière des collectivités locales et aux retombées locales (en plus du contenu québécois et local).  Le RTIEÉ se demande toutefois si ces exigences minimales ne devraient pas être davantage accrues dans les deux appels d'offres et, de plus, si les engagements auprès des collectivités locales ne devraient pas être publics, ceci afin d'accroître les liens du projet avec ces collectivités et leur population, réduisant ainsi les risques de rejet ultérieur.
	Manière 1: Le RTIEÉ participera à la séance de travail et aux demandes de renseignements écrites.  Il présentera une preuve écrite et une argumentation et prendra part à toute audience si la Régie décide d'en convoquer une.
	Suggestions 1: Le RTIEÉ recommande que les demandes de renseignements écrites soient logeables après la séance de travail.  De plus, le RTIEÉ invite la Régie, après dépôt des preuves des intervenants, à demeurer ouverte à la possibilité d'une audience orale.
	Sujet 2: 2. Interrelation entre les deux appels d'offres.
	Nature de l'intérêt2: Voir sujet 1.
	Conclusions sommaires 2: En lien avec la question des exigences minimales se trouve la question de l'interrelation entre les 2 appels d'offres.  Les projets éoliens sont admissibles aux deux.  Nous nous demandons s'il ne serait pas opportun de fusionner ces deux appels d'offres, en s'assurant que les projets retenus au total comporteront au moins 300 MW d'électricité éolienne.  Ceci faciliera même l'Étape 3 puisque ce sont les meilleures combinaisons de soumissions à cet appel d'offres regroupé qui seraient alors considérées.
	Manière 2: Voir sujet 1.
	Suggestions 2: Voir sujet 1.
	Sujet 3: 3. Étape 2 du processus - Grilles de sélection
	Nature de l'intérêt 3: Voir sujet 1.
	Conclusions sommaires 3: Nous sommes très favorables au principe du recours à des pointages positifs et négatifs dans les grilles de sélection.  Le RTIEÉ est également très favorable au recours au cycle de vie aux fins de l'évaluation du critère de développement durable, et pourraient en recommander une généralisation à plusieurs des aspects de ce critère.

Nous examinerons la possibilité, dans les deux appels d'offres, d'accroître le pointage accordé aux critères de développement durable et d'appui-acceptabilité locales en coordination avec ce qui fera partie ou non des exigences minimales.

Nous ne sommes pas certains qu'il soit sage qu'un approvisionnement en CRG ne permettant pas de retracer la source soit admissible mais simplement pénalisé "jusqu’à concurrence" de moins trois (-3) points; logiquement un tel approvisionnement devrait plutôt être inadmissible.

Les critères de faisabilité, de flexibilité et d'expérience pertinente mériteraient par ailleurs d'être mieux définis.

Les informations des soumissions retenues, quant aux différents critères de l'Étape 2 devraient être publiques.
	Manière 3: Voir sujet 1.
	Suggestions 3: Voir sujet 1.
	Sujet 4: 
	Nature de l'intérêt 4: 
	Conclusions sommaires 4: 
	Manière 4: 
	Suggestions 4: 
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 
	P4: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: 4. Passage entre l'Étape 2 et l'Étape 3, et modalités de cette Étape 3.
	Nature de l'intérêt 4: Voir sujet 1.
	Conclusions sommaires 4: La même question que dans les appels d'offres précédents de HQD se pose: A quoi sert l'Étape 2 si, à l'Étape 3, seul le coût permet de sélectionner les combinaisons de soumissions (semble-t-il en raison du texte législatif) ?  En réponse à cette question, nous comprenons que, dans le passé, HQD a indiqué qu'elle exerce une discrétion absolue soit de retenir à l'Étape 3 la totalité des soumissions ayant passé l'Étape 1 (ce qui signifie alors que le pointage de l'Étape 2 n'aura servi à rien) soit de refuser de transmettre à l'Étape 3 une ou plusieurs des soumissions ayant obtenu un bas pointage à l'Étape 2.  Ces basses soumissions seront donc éliminées par l'Étape 2.  Le RTIEÉ propose d'encadrer cette discrétion afin de nous assurer que, toujours, le pointage de l'Étape 2 serve à quelque chose.  Par ailleurs, une autre option pourrait consister à ne classer les soumissions à l'Étape 2 que selon des critères non monétaires, puis en éliminer les plus faibles et ensuite classer les combinaisons de soumissions restantes à l'Étape 3 selon le prix.

Dans ce même cadre, il y aurait lieu d'évaluer si la clause de l'appel d'offres permettant à HQD de ne retenir aucune soumission a lieu d'être encadrée, notamment, par concordance, de manière à s'ajuster ce qui précède.
	Manière 4: Voir sujet 1.
	Suggestions 4: Voir sujet 1.
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 


	P5: 
	Nouveau sujet: 
	Sujet 4: 5. Les clauses de renouvellement et cession de contrat
	Nature de l'intérêt 4: Voir sujet 1.
	Conclusions sommaires 4: Le RTIEÉ est en principe favorable à l'option de renouvellement proposée par HQD.  Il est en effet souhaitable que les installations de production d'électricité renouvelable (dont éolienne) et leurs raccordements ne soient pas contraints de devenir des actifs échoués, ne pouvant être maintenus en service que s'ils gagnent l'appel d'offres suivant.

Nous nous inquiétons par ailleurs du fait que les soumissionnaires gagnants peuvent actuellement céder leur droit d'approvisionner HQD à un autre projet et même à une autre entreprise (Sainte Luce, Aguanish, Napierville).  Cela nous apparaît aller à l'encontre des règles de l'appel d'offres, alors que les projets sont notamment choisis en fonction de l'acceptabilité sociale et de la participation locale et des retombées locales, des coûts de raccordement et de la combinaison avec les autres projets, de la faisabilité, de la flexibilité et de l'expérience des soumissionnaires.  Avec un tel droit de session, il y a risque que se développe un marché de prête-noms, qui soumissionneront des projets fictifs et, s'ils gagnent l'appel d'offres, revendront leurs droits aux plus offrants.  En principe, les contrats d'approvisionnement ne devraient pas être cessibles (mais il pourrait peut-être y avoir une certaine clause différente pour aménager le risque d'un soumissionnaire gagnant éprouvant des difficultés à réaliser son projet tel que prévu).
	Manière 4: Voir sujet 1.
	Suggestions 4: Voir sujet 1.
	Cliquer pour ajouter d'autres sujets: 




